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Par, commune de Chaude.saigues
(Cantal) ; IV, 442.

Déciii: c du 3 mai 1895, portant
déclaration d'intérêt public et
fixation d'un périmètre de pro-
tection pour la source minérale
de Chapes (Savoie); IV, 286.

- 8 aoi'it 1895, portant exten-
sion des périmètres de protection
des sources minérales apparte-
tenant à l'Etat dans les com-
munes de Vichy et de Cusset
(Allier); IV, 392.

- 8 août 1895, attribuant un
périmètre de protection aux
sources de La Crevasse et (les
Romains qui alimentent l'éta-
blissement thermal de Saint-
Honoré (Nièvre) ; IV, 394.

- Cl janvier 1896, portant dé-
claration d'intérêt public et fixa-
tion d'un périmètre de protection
pour la source minérale dite du
Paies, commune de la Hotte-les-
Bains (Isère) ; V, 36-

16 février 1897, porlant
déclaration d'intérêt public et
fixation d'un périmètre de pro-
tection pour la source minérale
n° 1, dite des Vieu.x-Bains, com-
mune de 11imnzam-bou-7ladjar
(Algérie, département d'Oran)
VI, 29.

ET ERI TÉS.
Dés cuve, du 12 août 189 7, portant

déclaration d'intérêt public pour
les sources minérales " Badoit
n° 2 ',

,
11 Ileiray " Il Noël n° 3 " et

Noël n° sises commune de
Saint-Galrnier (Loire); VI, 376.

Loi, du 28 février 1898, portant
approbation d'une convention
passée entre l'Etat et la C° fer-
mière de l'établissement thermal
de Vichy (exécution de divers
travaux; prorogation du bail,
etc.); VII, 56.

Décni.r, du 1î avril 1898, portant
déclaration d'intérêt public et
fixation d'un périmètre de pro-
tection pour les sources miné-
rales de Rennes-les-Bains (Aude);
VII, 328.

- 9 août 1898 (les Annales indi-
diquant par erreur 9 août 1897), portant
déclaration d'intérêt public pour
les sources minérales Pavot "

', Fontfort n° 2 'et', Puy-Saint-
Georges ", commune de Saint-

(Loire); Vil, 416.

- 23 juillet 1901, portant ex-
tension et remplacement par
un périmètre unique, des péri-
mètres de protection attribués
aux sources minérales apparte-
nant à l'Etat dans les communes
de Vichy, Cusset et, 11(ruterive
(Allier) ; X, 201.

§ II. - 1RRf'TES MINISTÉRIELS

Aiutiés du ministre de l'inté-
rieur autorisant l'exploitation et
la vente de l'eau provenant de
sources minérales : en 1892, I,
55, 218, 271 et 367; en 1893, 11,
569; en 1894, III, 562; en 1895,
IV, 523; en 1896, V, 623; en 1897,
Vl, 509; en 1898, VII, 552; en
1899, VIII, 664; en 1900, IX, 540;
en 1901, X, 399.

Aanirn?s du ministre de l'in-
térieur rapportant des autori-
sations de sources minérales :

en 1899, VIII, 664; en 1900, IX,
540.

AnitêTrés du ministre de l'inté-
rieur autorisant des changements
de noms de sources minérales :
en 1892, I, 367; en 1893, 11, 569;
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en 1894, fil, 562; en 1895, IV, VII, 572; en 1899, VIII, 664; en
524; en 1897, VI, 509; en 1898, 1901, X, 399.

SIXIÈME SECTION

IM4111E1TS DIVERS

(Personltel, Ecteles, lnstitntions de 1)révoy a>tnce,
l'ravall dans 1°industrie, etc.)

PERSONNEL

Daci;r-r, du 3 janvier 1894, por-
tant fixation des traitements
et déterminant les conditions
d'avancement des contrôleurs
des mines; 111, 5.

- 3 janvier 1894, porlant réor-
ganisation du personnel des
commis ponts et chaussées et des
mines; 111, î.

-- Il' février 1894, fixant les
conditions clans lesquelles les
fonctionnaires et agents des ser-
vices (les ponts et, chaussées et (les
mines seront, considérés connue
étant en service détaché; 111, 49.

Loi de finances, du 29 mars
1897. Extrait (articles 28, 29 et
33) concernant des modifications
apportées aux lois (les 9 juin
1833 et 30 novembre 1875 sur les
pensions civiles; VI, 90.

Déciuti, du 2 7 mai 189 7, mo-
difiant le décret du 9 novembre
1853 relatif à l'admission à la
retraite des fonctionnaires et
agents de l'Etat (maintien en ser-
vice jusqu'à la remise du litre de
pension); VI, 305.

Drciii, , du 19 juillet 1897, dé-
terminant les conditions du
congé illimité pour les ingénieurs
des ponts et chaussées et des
mines; VI, 345.

- 28 juillet 189î, portant
règlement d'administration pu-
blique pour l'application de l'ar-
ticle 28 précité de la loi du 29
mars 1897 (Versement par quart
du premier douzième du traite-
ment, en vue de la pension de
retraite); VI, 356.

Loi de finances, du 13 avril 1898.
Extrait (article 44) relatif à une
modification des dispositions de
la loi du 9 juin 1853 en ce qui
concerne les pensions allouées
aux veuves et orphelins des fonc-
tionnaires (réduction, de 30 à 2?i,
des années de service conférant
à la veuve ou aux orphelins le
droit à la pension); VII, 327.

Déciun, du 26 octobre 1898, por-
tant fixation des traitements des
contrôleurs des mines; VII, 470.

- 7 novembre 1899, portant
nouvelle fixation des traitements
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des contrôleurs des mines; VIII,
609.

Décas(, du 7 novembre 1899,
portant fixation des traitements
des commis des ponts et chaus-
sées et des mines; VIII, 610.

DÉCRET, du 2 août 1900, modi-
fiant l'article 2 du décret du
7 novembre 1899, en ce qui con-
cerne les conditions d'avance-
ment des contrôleurs des mines:
IX, 417.

Al;izf.Tr ministériel, du 1 oc-
tobre 1896, modifiant le pro-
gramme des connaissances exi-
gées pour l'admission à l'Ecole
(les mines de Saint-Etienne;V, 5')0_1.

Dlcnr°r, du t8 octobre 1896,
portant réorganisation de 1'Ecole
al.ationale supérieure des mines; V,
5410.

l'école des mines de New-York
VIl, 351.

Anaài , ministériel, du 14 sep-
tembre 1899, modifiant le règle-
ment intérieur de l'Ecole des
mines de Saint-Elienne; VIII, 514.

DéGRET, (lu 19 décembre 1899,
modifiant divers article du décret
du 18 octobre 1896, relatif à l'or-
ganisation de l'Ecole nationale
supérieure des mines; VIII, (151.

Loi (le finances, (lu 13 avril
1900. Extrait (article 34) relatif à
l'attribution de la personnalité
civile à l'Ecole nationale supé-
rieure (les miles; Ix, 143.

ÉCOLES

D.CL(I'T, du 14 mars 1892, auto-
risant l'Ecole nationale supérieure
des mines à accepter le legs fait
en sa faveur, par M. pivot; I, 277.

Décision ministérielle, du 22
juin 1892,autorisant l'Ecoleaaatio-
nale, supérieure des mines à fon-
der sous le nom de prix Rivot,
cieux prix annuels; 1, 277.

- 30 juillet 1892. attachant les
ingénieurs professeurs de l'Ecole
(les mines de Saint-Etienne pen-
dant les vacances (le cette école,
au service ordinaire de l'arron-
dissement minéralogique de
Saint-Etienne ; 1, 278.

DtcaET. du 14 septembre 1892,
relatif à la fondation des bourses
Henry Gi ffard, en faveur des
élèves externes de l'Ecole natio-
nale supérieure des naines; I, 312.

- 2 février 1893, créant une
chaire d'électricité industrielle à
1'Ecole nationale supérieure des
mines ; 11, 61.

- 20 mars 1894, modifiant
l'article 26 du décret du 18 juil-
let 1890, relatif à l'organisation
de l'Ecole nationale supérieure des
mines ; III, 91.

Axsr> ministériel, du 20 mars
1894, relatif aux demandes d'ad-
mission aux cours préparatoires
et aux cours spéciaux de l'Ecole

nationale supérieure des mines; III,
92.

Aanéiil ministériel, du 27 oc-
tobre 1891, modifiant l'arrêté du
21 juillet 1890 relatif au règle-
mentinLérieur (le l'Ecole des naines
deSaint-Etienne; 111, 487.

- 27 octobre 1894, portant
répartition (les cours entre les
différents professeurs de l'Ecole
(les mines de Saint-Etienne ; III,
513.

Dsctslo ministérielle, du
2 avril 1895, modifiant la déci-
sion du 30 juillet. 1892, relative
à l'adjonction des ingénieurs
professeurs (le l'École des naines de
Saint-Mienne, au service (le l'ar-
rondissement minéralogique (le
Saint-Etienne; IV, 284.

Aaai:T(, ministériel, du 13 juin
1895, fixant les conditions d'ad-
mission à l'Ecole (les naines (le

Saint-Etienne ; IV, 313.

DÉCRET, du 20 juin. 1895, auto-
risant le ministre des travaux
publics à accepter, pour l'Ecole
nationale supérieure (les mines, le
legs Cotteau; IV, 326.

AaaàTIl ministériel, du 12 sep-
tembre 1895, complétant l'arrêté
du 13 juin 1895, relatif aux con-
ditions d'admission à l'Ecole (les
mines de Saint-Etienne; IV, 411.

Atlairr ls ministériel, du 19 octo-
bre 1896, portant règlement pour
le régime intérieur de l'Ecole na-
tionale supérieure des mines; V,
552.

Df.cuai', du 21 juillet 1897, mo-
difiant l'article 26 du décret du
18 octobre 1896, relatif à l'orga-
nisation de l'Ecolenationale supé-
('unie des mines (fixation des li-
mites minimum et maximum
d'âge pour l'admission des élèves
externes); VI, 355.

Anni.Tl ministériel, du 29 sep-
tembre 1897, modifiant le règle-
ment intérieur de l'Ecole des
naines de Saint-Etienne (réparti-
tion des cours entre les trois
années d'études et détermina-
tion des coefficients attribués
aux divers examens et exercices
pratiques) ; VI, 412.

Décae-i', du 6 avril 1898, por-
tant acceptation d'un don fait à
l'Ecole nationale supérieure (les
avines par M. Egleston, doyen (le

ministériel, du 16 aorit
1900, modifiant l'article 3 de l'ar-
rêté du 12 septembre 1895 rela-
tif aux conditions d'admission à
l'Ecole (les mines (le Saint-Eticnne ;
lx, 427.

- 16 août 1900, modifiant les
articles 15 et 18 du règlement in-
térieur de l'Ecole des mines (le
Saint-Etienne; IN, 428.

- 25 février 1901. Extrait (ar-
ticle 'i8) relatif à l'organisation
de l'École, nationale supérieure
(les nai)es; A, 611(').

(') Disposition nindilidu par 1 .rrtiele 2'2 de
la loi du S nosernlre 1901 ; voir volume
de 1902, note de la page 89.

INSTITUTIONS DE PIIEVOVÀNCE'

Loi, du 15 juillet 18:i0, régle-
mentant l'organisation (les socié-
tés de secours mutuels ; III,
412.

DCREr, du 14 juin 1851, relatif
à l'application de la loi précé-
dente; 111, 475.

DNCnier, du 26 mars 18: 2, relatif'
aux sociétés de secours mutuels
approuvées; III, 477.

- 26 avril 1856, relatif à la
constitution de pensions par les
sociétés (le secours mutuels; III,
480.
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Loi, du 20 juillet 1886, portant
organisation de la caisse natio-
nale de retraites pour la vieil-
lesse; III, 429'.

Dé ceer, du 28 décembre 188G,
Portant règlement d'administra-
Lion publique pour l'application
de la loi précédente; III, M.

Loi, du 29 juin 1894,, portant
organisation des caisses de se-
cours et de retraites des ouvriers
mineurs; III, 358.

Décnre'r, (lu 25 juillet 1894, por-
tant règlement d'administration
publique pour l'application (les
articles 23 et suivants de la loi
précédente (liquida.lion des an-
ciennes caisses); 111, 398.

- I/r aoitt 18944, Idem; appli-
cation (les articles 1, 2, 3 et 28
(versements pour la retraite); 111,
421o.

Loi, du 19 rléermbre 1894, rec-
tifiant la loi du 29 juin 1894 (Pro-
rogation des délais pour la mise
en application de la loi et modi-
fication de la procédure concer-
nant la commission arbitrale)
lit, 560.

- 27 decenrbre 4895, concer-
nant les caisses de retraite, de
secours et de prévoyance fon-
dées au profit des employés et ou-
vriers; IV, 520.

- du 16 juillet 1896, modifiant
l'article 14 de la loi du 29 juin
1894 (désignation de la mairie
comme lieu (le vote pour les
élections des membres des con-

seils d'administration ; partage,,
s'il y a lieu, de la circonscription
en sections électorales ayant cha-
cune au moins deux conseillers.
à élire ; désignation du Juge de
paix compétent au cas où la cir-
conscription comprend des com-
ruunes dépendant de cantons dif-
férents) ; V, 405.

Loi de finances, du29 nais 1897._
Extrait. (article 45) modifiant l'ar-
ticle 16 de la loi du 20,juillet 1886
(liquidation de la pension dont
l'entrée en jouissance il éLé, fixée
à un âge inférieur à 65 ans) ; VL,
92.

Déécnr, r, du 14 octobre 1897, por-
tant règlement d'administration
publique pour l'exécution de la
loi du 27 décembre 1893;, relative
aux caisses de retraite, de secours
étole prévoyance fondées au profit
des employés et ouvriers; VI, 430..

Loi, du l0, mril 1898, relative
aux sociétés rle secours mutuels
(abrogeant la législation an(é-
rieure); VIL 295.

Dfcnr.r, du 12 jiiiia 19(0, parta-
geant, en deux sociétés distinctes,.
la société de secours (section de
Camplonr) des ouvriers et em-
ployés de la Ci, clé quatre inines
réunies de Graissessac (Hérault)
IX, 210.

Loi, du 7juillet 1900, autorisant
l'administration des postes eldes-
télégraphes à effectuer, pour le
compte de la caisse des dépôts et
consignations l'encaissement des
fonds des Sociétés de secours.
mutuels approuvées; IX, 233.

TRAVAIL DANS L'IND(1STIIIE

Loi, du 2 novembre 1892, sur le
travail des enfants, des filles mi-

Heures et cles femmes dans les.
établissements industriels; 1, 329-
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Décmr, du 1;; noaenibre 1892,
portant nomination des membres
de la commission supérieure du
travail (commission instituée par
l'article 22 de la loi du 2 no-
vembre 1892) ; I, 339.

-13 décembre 1892 (modifié par
le décret du 18 décembre 1893)
portant organisation du service
de l'inspection du travail dans
l'industrie; 1, :352, et M, I, 75.

- 8 mars 1893, nommant un
membre de la commission supé-
rieure du travail dans l'industrie
Il, 66.

- ?1 avril 1893, déterminant
la forme du procès-verbal de dé-
claration des accidents survenus
dans les établisserirenis indus-
triels (application de la loi du

novembre 1892) ; 11, 204.

- 3 vrai 1893, portant règle-
ment d'administration publique
pour l'application de l'article 9
(le la loi du 2 novembre 1892
durée du travail effectif des
enfants (lu sexe masculin dans
les raines, minières et carrières);
IL 263.

- 13 mai 1893, portant règle-
ment d'administration publique
pour l'application des articles 12
et 13 de la loi du 2 novembre 1892
(travaux interdits aux femmes,
filles et enfants dans les établisse-
ments industriels) ; If, 269.

Loi, du 12,juin 1893, concernant
l'hygiène et la sécurité des tra-
vailleurs dans les établissements
industriels ; If, 365.

DÉCHET, du t5 juillet 1893, por-
tant règlement d'administration
publique pour l'exécution des ar-
ticles 4, 5, 6 et 7 de la loi du
2 novembre 1892 (durée du Ira-
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vail des enfants et des femmes;
repos hebdomadaire); 11, 407.

D6:atu:r du 20 novembre 1893,
déterminant la forme du procès-
verbal de déclaration (les acci-
dents survenus dans les établis-
setuents industriels (application
de la loi du 12,luin 1893) ; 11, 5:3G.

- 18 décembre 1893, modifiant
le décret dit 13 décembre 1892,
relu fil' â l'organisation du service
de l'inspection du travail dans
l'industrie; III, 75.

- 10 anars 1894-, portant règle-
ment d'administration publique
pour l'application de la loi du 12
juin 1893; III, 84.

_Annlrri; du ministre du com-
merce etde l'industrie, du 31 juil-
let 1891, déterminant les charges
qui peuvent être traînées ou
poussées par les jeunes ouvriers
ou ouvrières ((application de l'ar-
ticle lI (lu décret du 13 mai
1893) ; 111, 405.

Dr".rnrr du 26 juillet 1895, mo-
difiant les articles 1°', :3, 5 et 6,.
clu décret du lü ,juillet 1893
(durée du travail des enfants et
des femmes) ; IV, 338.

- 21 juin 1897, modifiant la
nomenclature ales établissements.
dans lesquels l'emploi des en-
L'anis, (les filles mineures et des
femmes est autorisé ; VI, 334.

- 29 juillet 1897, complétant
la nomenclature clés industries
admises â bénéficier des tolé-
rances prévues par la loi du 2 no-
vembre 1892 en ce qui concerne
le travail de nuit, le repos hebdo-
madaire et la durée du travail
VI, 358.

24 février 1898. Idem. Idem
Vil, 55.
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Loi, du 9 avril 1898, concernant

les responsabilités des accidents
dont les ouvriers sont victimes
clans leur travail; VII, 316.

DécuE'r, du 28 février 1899,
portant règlements d'adminis-
tration publique pour l'appli-
cation des articles 26, 27 et 28
de la loi du 9 avril 1898 (trois
décrets de même date) ; VIII, 57,
64 et 74.

Annf rfi, du ministre du com-
merce et de l'industrie, du 1 el' mars
1899, instituant un comité con-
sultatif des assurances contre
les accidents du travail ; Vil],
85.

Drani.r, du 10 mai 1899, con-
férant au comité consultatif des
assurances contre les accidents
du travail, la surveillance des
caisses de secours constituées
dans les industries autres que
les mines, minières et carrières;
VIII, 365.

Annîs-ré: du ministre de l'in-
térieur, du 16 mai 1899, con-
cernant l'application, de la part
des sociétés de secours mutuels,
des dispositions de l'article 5 de
la loi du 9 avril 1898 icouvention
avec les chefs d'entreprise pour
le paiement des frais de maladie
et de l'indemnité journalière aux
victimes d'accidents ayant en-
traîné une incapacité temporaire
de travail) ; VIII, 366.

Lor, du 24 mai 1899, étendant,
en vue de l'application de la loi
du 9 avril 1898, les opérations de
la caisse nationale d'assurances
en cas d'accidents ; VIII, 3-13.

Dé.cnET, du 26 mai 1899, ap-
prouvant les tarifs établis par
la caisse nationale d'assurances
en cas d'accident, conformément

à la loi précitée du 24 mai 1899
VIII, 376.

Loi, du 29 juin 1899, relative è
la résiliation des polices d'assu-
rances souscrites par les chefs
d'entreprises soumis â l'appli-
cation de la loi du 9 avril 1898
VIII, 419.

- 30 juin 1899, concernant
les accidents causés dans les
exploitations agricoles par l'em-
ploi de machines mues par clos
moteurs inanimés ; VIII, 421.

Décrier, du 30 juin 1899, portant
règlement d'administration pu-
blique pour l'exécution des ar-
ticles 11 et 12 de la loi du 9 avril
1898 (modèles des déclarations
des accidents survenus dans les
établissements industriels, des
récépissés de ces déclarations,
du procès-verbal du maire, des
avis au service d'inspection du
travail ou au service des mines
et de la transmission à la justice
de paix) ; VIII, 422.

- 111 juillet 1899, complétant
nomenclature des industries ad-
mises à bénéficier des tolérances
prévues par la loi du 2 novembre
1892, en ce qui concerne le repos
hebdomadaire et la durée du
travail ; VIII, 445.

- 18 août 1899 modifiant les
modèles annexés au décret du
30juin 1899 relatif èl'application
des articles 4l et 12 (le la loi du
9 avril 1898 ; VIII, 486.

Anni'.Té: ministé'.riel, (lu 24 aorîl
1899 modifiant l'arrété du 1°' ' mars
1899, relatif à l'institution d'un
comité consultatif des assurances
contre les accidents du travail;
VIII, 495.

Loi, du 30 mars 1900, modifiant
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et complétant la loi du 2 no-
vembre 1892 ainsi que le décret-
loi des 9-14 septembre 1848,
relatif à la durée du travail des
adultes hommes ; IX, 131.

Loi de finances, du 13 avril
1900. Extrait (article 31) con-
cernant une disposition addi-
tionnelle à la loi du 9 avril 1898
(frais de transport des Juges de
paix et émoluments des officiers
ministériels) ; IX, 143.

Décaler, du 14 aorît 1900, ap-
prouvant le nouveau tarif établi
par la caisse nationale d'assu-
rances en cas d'accidents, cou-
formément à la loi du 24 mai
1899; IX, 421.

- 17 septembre 490U, portant
création et organisation des con-
seils du travail ; IX, 454.

139

Anaêrr, du ministre du com-
merce et de l'industrie, du 10 oc-
tobre 1900 modifiant l'arrêté du
1 mars 1899 relatif à l'insti-
tution d'un comité consultatif
des assurances contre les acci-
dents du travail ; IX, 477.

DÉCRET, du 2 janvier 1901, mo-
difiant le décret du 17 septembre
1900, relatif à la création des
conseils du travail ; X, 5.

Annê'réi du ministre du com-
merce et de l'industrie, du 2 fé-
vrier 1901, instituant à Douai
(,Nord) un conseil du travail pour
l'industrie houillère ; X, 42.

Décaer, du 14 juillet 1901, mo-
difiant l'article 5, $ 2, du décret
du 10 mars 189 i (aérage et chauf-
fage des locaux dépendant des
établissements industriels; X,
196.

Divers.

Ri,cr.EiErr du 1°r septembre
1884, ayant pour objet de pré-
venir les abordages en mer. (Ex-
trait) ; II, 556.

DLcnEr, du 26 janvier 1892,
modifiant la nomenclature (les
établissements insalubres, dan-
gereux ou incommodes ; 1, 1 2.

- 4 février 1892, modifiant le
décret du 19 août, 1891 relatif
aux attributions et au fonction-
nement de l'Office du travail ;
1, 29.

- 2 février 1892, nommant
lf. Viette (député), ministre des
travaux publics en remplacement
de M. Yves Guyot ; I, 54.

Aaaèré: ministériel, du 8 r+o-
venabre 1892, créant un service
spécial pour l'exécution de la
topographie souterraine de la
Dresse; I, 350.

DéCRET, du 6 décembre 1892,
nommant M. Viette (précédem-
ment dmissionnaire), ministre
des travaux publics ; 1, 352.

Loi, du -27 décembre 1892, surfa
conciliation et l'arbitrage facul-
tatif en matière de différents col-
lectifs entre patrons et ouvriers
ou employés ; 1, 359.

- 29 décembre 1892, sur les
dommages causés à la propriété
privée par l'exécution de travaux
publics ; I, 362.


